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Prologue

Né le 29 novembre 1932 à Paris, Jacques Chirac, qui domine la France de son mètre quatre-vingt-douze et de son poste de président de la République française, mérite de passer à la postérité sous ce sobriquet : Jacques le Petit.




Introduction

Jacques le Petit… Le nom peut surprendre ou même choquer. Car pourquoi affubler Jacques Chirac d'un sobriquet voisin de celui que Victor Hugo (1802-1885) a attribué, en d'autres temps et surtout en d'autres circonstances historiques, à Louis Napoléon Bonaparte (1808-1873), rebaptisé par lui, en titre de son célèbre pamphlet, Napoléon le Petit  ?

À Jacques Chirac, on peut faire mille reproches. On peut lui faire grief d'avoir changé de cap à n'en plus finir ; de s'être renié sans cesse ; d'avoir multiplié les volte-face chaque fois qu'il a pu penser qu'une nouvelle galipette doctrinale ou politique le prémunirait d'une débâcle électorale. Travailliste un jour, libéral voire ultralibéral le lendemain, puis gauchiste le surlendemain, on l'a vu adopter toutes ces postures opposées alternativement, et parfois même simultanément, pour draguer son électorat en même temps que celui du camp d'en face et chercher à prolonger encore davantage cette extraordinaire longévité politique qui le distingue de tous les autres hommes politiques français. On l'a entendu chanter les louanges des baisses d'impôt et du moins d'État, avec le très libéral Alain Madelin ; et puis on l'a entendu aussi plaider pour la création d'une taxe mondiale contre la pauvreté et une meilleure régulation, faisant sienne une vieille revendication des militants de la gauche radicale ou de ceux d'Attac. On l'a observé faire d'innombrables cadeaux aux plus fortunés des Français ; et puis aussi, la main sur le cœur, entraînant avec lui nombre d'intellectuels issus des rangs de la gauche, promettre avec une égale sincérité que le combat de sa vie, c'était celui pour la réduction de la « fracture sociale ». Bref, on l'a entendu dire tout et son contraire. Il a battu les estrades durant les campagnes en promettant une « autre politique » et, une fois élu, il est revenu à la plus stricte des orthodoxies.

Alors, si le chef de l'État prête le flanc à d'aussi nombreuses critiques, s'il épouse si bien ses caricatures – celle du « Supermenteur » de Canal+ et bien d'autres encore –, pourquoi chercher une dénomination de plus et forcer inutilement le trait ? Et puis, Jacques le Petit : voilà qui est exagérément polémique, pensera-t-on, ou alors excessif et trop méprisant. Car oser une telle appellation, ce n'est pas seulement jouer sur le registre des Guignols, celui de l'humour ou de la dérision ; c'est aussi convoquer le passé pour juger le présent. C'est suggérer que dans l'histoire de Napoléon III, l'auteur du coup d'État sanglant du 2 décembre 1851, le putschiste qui a renversé la IIe République, il y a des rapprochements à faire avec celle de Jacques Chirac. C'est, en quelque sorte, enjamber les siècles et les Républiques afin de remonter jusqu'à l'Empire, le Premier aussi bien que le Second, pour faire des comparaisons qui, de prime abord, pourraient sembler maladroites ou grossières.

Car s'il faut parler des personnes, on ne trouve guère de filiations ou d'apparentements entre Louis Napoléon Bonaparte et Jacques Chirac. Tout juste, par souci du détail, pourrait-on relever que Bernadette Chirac, de son nom de jeune fille Bernadette Chodron de Courcel, a pour trisaïeule une dénommée Henriette Boulay de La Meurthe (1809-1884), dont l'époux, Jules Chodron (1804-1870), devint baron de Courcel en 1866, par la bonne grâce de Napoléon III. Le frère de cette même Henriette (ou si l'on préfère l'arrière-arrière-grand-oncle de Bernadette), le comte Henri Georges Boulay de La Meurthe (1797-1858), bonapartiste notoire, fut l'un de ceux, après la Restauration, qui militèrent ardemment pour l'abrogation de la loi d'exil de la famille Bonaparte. Après avoir participé en personne à la terrible répression des journées de Juin 1848 pour écraser l'insurrection des ouvriers parisiens, qui fit des milliers de morts – près de 1 500 fusillés sans jugement et quelque 11 000 condamnés à la prison ou à la déportation –, il adhéra à la cause de Louis Napoléon Bonaparte et fut lui-même élu vice-président de la IIe République en 1849. Quant au père d'Henriette, le comte Antoine Boulay de La Meurthe (1761-1840), à qui l'on doit la célèbre formule « C'est pire qu'un crime, c'est une faute », en réaction à l'exécution en 1804 du duc d'Enghien, il fut fait comte d'Empire par Napoléon Ier (1769-1821) en 1808, après avoir été l'un des rédacteurs du Code civil. Si les aïeux de Bernadette Chirac ont effectivement servi avec zèle les deux Napoléon, cela ne nous autorise pas encore à instruire un procès contre Jacques Chirac pour cause de penchants inavoués en faveur du bonapartisme.

Tout juste, par souci de précision, pourrait-on aussi relever que quelques-unes des figures les plus éminentes de la galaxie néo-gaulliste vouent à l'Empire, le Premier comme le Second, un culte qui n'a rien de secret. C'est le cas de Philippe Séguin, qui a écrit un ouvrage dithyrambique en faveur de Napoléon III, qu'il a osé intituler Louis Napoléon le Grand, afin de célébrer la « formidable modernité » du despote. Ce qui est, si l'on veut bien y réfléchir, moins anecdotique qu'il n'y paraît. Alors que le respect scrupuleux du droit est le premier ressort d'une démocratie, ce même Philippe Séguin, qui s'est donc rendu coupable, pour parler clair, d'apologie de crime contre la République et d'apologie de viol de l'Assemblée nationale, a pu, malgré tout, obtenir quelques années plus tard l'appui du RPR, le parti chiraquien, pour devenir président de cette même… Assemblée nationale ; et cela n'a pas dissuadé non plus Jacques Chirac de le nommer ultérieurement à l'une des plus hautes fonctions de l'État, en l'occurrence au poste de premier président de la Cour des comptes.

Et c'est aussi le cas de Dominique de Villepin qui – question de souffle ou de tempérament – préfère, en matière de bonapartisme, l'original à la copie, et a pris la plume pour chanter, lui, les louanges de Napoléon Ier, dans son ouvrage Les Cent-Jours, ou l'esprit de sacrifice. Un ouvrage dans lequel le premier des fidèles chiraquiens insiste sur la modernité du bonapartisme et fait cet aveu : « Voilà bien des années que je poursuis les traces de l'aventure napoléonienne. […] Pas de jour où je n'aie humé le parfum de la discrète violette. » Et la phrase est assortie d'une note en bas de page pour que le lecteur non averti comprenne l'allusion : « Fleur de “l'amour caché”, la violette fut le symbole de la fidélité à Napoléon. » Mais pas plus que les liens de parenté de Bernadette, ces emportements politico-littéraires ne permettent de douter des convictions démocratiques du chef de l'État. Ils suggèrent des filiations intellectuelles inattendues, des empathies personnelles – et sans doute beaucoup plus que cela. Mais à l'évidence, ces propos engagent leurs auteurs et toujours pas le président de la République.

Tout juste, par respect de l'histoire, pourrait-on enfin relever que Jacques Chirac a, un jour, commis une offense contre la République. Oh, une offense purement symbolique, dont nul n'a parlé ni gardé la trace, sauf le bulletin des nostalgiques de l'Empire, Le Souvenir napoléonien. En qualité de maire de Paris, il est allé, avec son ami Philippe Séguin, inaugurer, le 13 juin 1990, sur le parvis de la gare du Nord, la place Napoléon-III, en présence d'une poignée de militants bonapartistes – cela existe ! – revendiquant le retour d'Angleterre des cendres du despote. Et le premier magistrat de la ville a fait à cette occasion un long discours en hommage à Napoléon III, estimant que celui-ci avait droit à la « reconnaissance de Paris et de la France ». Et, symbolique pour symbolique, il n'a pas eu un mot, ce jour-là, pour Alphonse Baudin (1811-1851), le célèbre député de Nantua assassiné sur une barricade, le 3 décembre 1851, par la troupe dont Victor Hugo, dans Histoire d'un crime, a raconté les derniers instants, et dont les républicains de toutes obédiences ont longtemps honoré la mémoire, en protestation contre le coup d'État. Soit dit en passant, la statue parisienne d'Alphonse Baudin érigée faubourg Saint-Antoine, sur les lieux mêmes du crime, a été détruite sous Vichy et aucun maire de Paris n'a ensuite jugé utile d'en ériger une réplique – pas plus le socialiste Bertrand Delanoë que ses prédécesseurs, comme nous le verrons plus loin. En clair, le républicain Alphonse Baudin a été oublié ; le responsable de son assassinat, lui, est honoré. Mais cessons là ! Même si la République a ses rites et sa mythologie que Jacques Chirac a eu le grand tort de ne pas respecter, on admettra que tous ces indices sont fragiles ou partiels. On se gardera donc d'en tirer des enseignements hâtifs.

Et puis, en quoi les destins personnels de Jacques Chirac et de Napoléon III présenteraient-ils des ressemblances ? Du troisième fils qu'ont eu en 1808 Louis Bonaparte (1778-1846) et Hortense de Beauharnais (1783-1837) ; de ce filleul de Napoléon et de Marie-Louise d'Autriche (1791-1847) ; du conspirateur aventurier qui cherche à prendre le pouvoir par la force à deux reprises – à Strasbourg en 1836, puis à Boulogne-sur-Mer en 1840 –, et qui se trouve condamné à la prison à vie au fort de Ham, dans la Somme ; de « ce dindon qui se croit un aigle », de « ce crétin que l'on mènera », qui est élu président de la République le 10 décembre 1848, avec le soutien de tous les conservateurs, dont Adolphe Thiers (1797-1877) à qui l'on doit la formule ; de l'organisateur du coup d'État du 2 décembre 1851, qui fit couler le sang sur les grands boulevards parisiens avant d'engager une terrible répression en province ; du chef du Second Empire, responsable de bien des aventures militaires malencontreuses, de l'expédition mexicaine jusqu'à la débâcle de Sedan… on ne voit guère, en effet, de points communs avec le cinquième président de la Ve République. Et on imagine par avance la réplique que Jacques Chirac serait en droit de faire, paraphrasant Charles de Gaulle (1890-1970), à quiconque ferait la comparaison entre sa personne et celle de Napoléon III : « Croit-on que je vais commencer, à mon âge, une carrière de dictateur ? »

Pas de faux procès, donc ! Si Jacques marche sur les brisées de Louis Napoléon, si l'un fait immanquablement penser à l'autre, ce n'est pas que leurs traits ou leurs trajectoires personnelles présentent des cousinages ; c'est pour une autre raison, bien connue des historiens et des politologues, mais trop rarement évoquée dans le débat public et systématiquement escamotée par les dirigeants politiques français : ils sont l'un et l'autre les héritiers d'un courant qui, depuis plus de deux siècles, divise la droite française : le bonapartisme.

Nous y voilà ! Le bonapartisme… Prononçant ce mot, on peut avoir, de nos jours, le sentiment de dire une incongruité sinon une grossièreté. Le bonapartisme est l'un des maux les plus graves dont souffre périodiquement la France depuis près de deux siècles ; mais ce mot-là est le plus souvent banni du débat politique. Ou plutôt, il l'est depuis quelque temps. Car si l'on veut bien regarder en arrière, de grandes voix se sont élevées contre cette forme de pouvoir autoritaire, de pouvoir personnel, de pouvoir antiparlementaire, ou plus simplement contre les courants politiques qui, sous des variantes multiples – du Second Empire jusqu'aux institutions bonapartistes de la Ve République, en passant par le boulangisme –, se sont inscrits dans la ligne de cet héritage et ont étouffé ou menacé la démocratie française.

On trouve au premier chef, effectivement, Victor Hugo qui, dans Histoire d'un crime, mais aussi dans son fameux Napoléon le Petit, a engagé, parmi les premiers, le combat contre l'auteur du coup d'État du 2 décembre 1851 et le régime qui a alors vu le jour. Est-il nécessaire de rappeler les fortes paroles du poète proscrit ? « Qu'est-ce que c'est que ce cauchemar-là ? D'un côté une nation, la première des nations, et de l'autre un homme, le dernier des hommes, et voilà ce que cet homme fait à cette nation ! Il la foule aux pieds, il lui rit au nez, il la raille, il la nie, il l'insulte, il la bafoue ! » Et dans ce pamphlet publié le 5 août 1852 – le jour même où il arrive en exil à Jersey –, Victor Hugo ajoute : « Il est temps que la conscience humaine se réveille. Depuis le 2 décembre 1851, un guet-apens réussi, un crime odieux, repoussant, infâme, inouï, si l'on songe au siècle où il a été commis, triomphe et domine, s'érige en théorie, s'épanouit à la face du soleil, fait des lois, rend des décrets. […] Mais cela ne sera pas ; on se réveillera. […] À de certaines heures, en de certains lieux, à de certaines ombres, dormir, c'est mourir. »

Dans la même veine, et au même moment, il y a aussi l'ami de Victor Hugo, Victor Schoelcher (1804-1893), qui est de tous les combats pour défendre la République. Auteur de la loi du 4 mars 1848 qui abolit l'esclavage (rétabli par Napoléon le 30 floréal an X), il dit sa colère contre le coup d'État de Louis Napoléon dans un opuscule intitulé Histoire des crimes du 2 Décembre : « Il ne faut pas que de pareilles monstruosités passent sans être révélées au monde. Nous voulons évoquer toutes les lumières de la morale et de la conscience universelle pour éclairer l'Europe et la France sur les mille maux sortis du 2 Décembre. Nous voulons qu'après nous avoir lu, il n'y ait pas un homme “de bonne volonté” qui ne demeure convaincu que jamais usurpation ne s'accomplit par des moyens plus lâches, plus sanguinaires, plus odieux, que jamais conquérants plus cruels ne mirent le talon sur un peuple subjugué. »

On trouve aussi Karl Marx (1818-1883) qui, à la même époque, dans Le 18 Brumaire de Louis Bonaparte, mène une charge voisine, moins romantique sûrement, mais aussi cruelle puisqu'il s'applique à démontrer « comment la lutte des classes en France créa des circonstances et une situation telles qu'elle permit à un personnage médiocre et grotesque de faire figure de héros ».

Au siècle suivant, dans un autre contexte politique, on trouve encore Léon Trotski (1879-1940), qui dans son opuscule Où va la France ? appelle ses camarades à prendre conscience que le projet de réforme constitutionnelle préparé par le gouvernement d'union nationale de Gaston Doumergue (1863-1937), dans les mois qui suivent l'émeute du 6 février 1934, perpétue cette exception française qu'est le bonapartisme : « L'apparition sur l'arène de bandes fascistes armées a donné la possibilité aux agents du grand capital de s'élever au-dessus du Parlement. C'est en cela que consiste maintenant l'essence de la Constitution française. […] Le rôle actuel de Doumergue (comme de ses successeurs possibles, dans le genre du maréchal Pétain ou de Tardieu) n'est pas une chose nouvelle. C'est un rôle analogue à celui que, dans d'autres conditions, jouèrent Napoléon Ier et Napoléon III. L'essence du bonapartisme consiste en ceci : s'appuyant sur la lutte des deux camps, il “sauve” », à l'aide d'une dictature bureaucratico-militaire, la “nation”. »

L'idéologue de la droite antigaulliste Raymond Aron (1905-1983) doit aussi figurer dans cette liste des détracteurs célèbres du bonapartisme. De Londres, où il se trouve en 1943, il écrit dans la revue La France libre un célèbre pamphlet intitulé L'Ombre des Bonaparte qui, à l'époque, fait scandale car si c'est Napoléon Ier, Napoléon III et le général Boulanger qui sont apparemment mis en cause, tout le monde comprend que c'est indirectement l'ambition personnelle et le projet politique du général de Gaulle qui sont visés. Raymond Aron, qui revient longuement sur cette affaires dans ses Mémoires, y dénonce en particulier « la conjonction des extrêmes dans le mythe d'un héros national, le ralliement du parti d'ordre à l'aventurier adulé par les foules, l'explosion de ferveur montant vers le chef charismatique, la mobilisation des multitudes flottantes ». Dans une formule que ne lui pardonnera jamais le général de Gaulle, Raymond Aron ajoute : « Si profonde et unanime que soit cette aspiration à la liberté, la nation n'en restera pas moins, tant que ses institutions n'auront pas été réorganisées, exposée aux aventures. Abreuvée d'humiliations, elle vibrera d'un patriotisme ombrageux. » Et, pour mettre en garde contre le caractère quasi monarchique des régimes bonapartistes, il cite cette phrase de Louis Napoléon, alors qu'il était lui-même en exil à Londres : « La nature de la démocratie est de se personnifier dans un homme. »

Plus récemment encore, Pierre Mendès France (1907-1982), malgré son respect pour Charles de Gaulle, s'est dressé contre lui en 1958 pour des raisons voisines. « Le président de la République est un véritable monarque, non héréditaire toutefois », s'insurge-t-il lors d'une conférence de presse le 6 septembre 1958, trois semaines avant le référendum sur les nouvelles institutions. Et peu après, dans un éditorial des Cahiers de la République (no 15, cité dans ses Œuvres complètes), il prononce un jugement encore plus sévère : « Ayant renoncé à toute dynastie, l'idée monarchique se survit toujours en France, en faveur d'une investiture temporaire ou viagère donnée à un homme qui représentera “l'ordre” et “l'autorité”, contre la volonté populaire. Peu importe qu'il s'agisse de Louis-Philippe, de Napoléon III, de Mac-Mahon ou de Pétain, elle trouve toujours un homme dont elle exploite le prestige pour tenter l'opération. La pensée réactionnaire, qui n'a pas d'idées à revendre, retombe, on le voit, une fois encore, dans les vieilles ornières. »

À la même époque, François Mitterrand (1916-1996), dans son pamphlet Le Coup d'État permanent publié en 1964, pourchasse lui aussi le même ennemi politique qui a, selon lui, ressuscité en 1958 sous les traits du gaullisme. Oui, François Mitterrand ! L'homme a ensuite si spectaculairement tourné casaque ; il s'est si bien accommodé durant les années 1980 des institutions qu'il dénonçait dans les années 1960 qu'on en a presque oublié la charge. C'est peu dire, pourtant, qu'elle était violente : « Entre de Gaulle et les républicains, il y a d'abord, il y aura toujours le coup d'État. […] Je ne lésine pas sur l'hommage dû au soldat lucide et courageux qui, à l'heure du doute, a pris parti pour son pays. Je lui dénie seulement le droit de considérer que les services rendus valent inscription d'hypothèque sur la nation. […] Du 13 mai au 3 juin 1958, le général de Gaulle a réussi un premier coup d'État. Après avoir inspiré une conjuration politique et exploité une sédition militaire, il a renversé l'ordre établi mais décadent, qui s'appelait quand même la République. »

Et François Mitterrand ajoutait : « Il existe dans notre pays une solide permanence du bonapartisme où se rencontrent la vocation de la grandeur nationale, tradition monarchique, et la passion de l'unité nationale, tradition jacobine. […] Comme le premier des Bonaparte, [de Gaulle] ne voulait tenir la couronne que de lui-même et l'arracha des mains qui l'offraient à son front. Comme le second des Bonaparte, il ne désirait qu'un seul consentement au geste omnipotent, le consentement populaire. Dûment conditionné par les recettes éprouvées du plébiscite napoléonien, le suffrage universel opina. »

Toute l'histoire française, au cours des deux siècles écoulés, en porte donc témoignage : la droite française, ou du moins l'une de ses principales composantes, s'inscrit, même si elle ne la revendique pas, dans une filiation clairement bonapartiste. C'est en tout cas le procès que rituellement la gauche instruit contre ce courant politique. L'accusation a souvent été portée, même à droite. Droite orléaniste ou droite ultra contre droite bonapartiste ; droite libérale contre droite autoritaire : la polémique a fréquemment pris mauvaise tournure et suscité de graves fractures. Pour ne parler que de l'histoire contemporaine, qui a oublié le premier violent réquisitoire de Valéry Giscard d'Estaing, en août 1967, à l'origine de la brouille durable entre sa famille politique et le courant néo-gaulliste puis chiraquien ? Dans une formule passablement alambiquée, le futur président de la République – qui était alors président de la Fédération nationale des Républicains indépendants –, disait quelle était sa principale angoisse politique : « L'angoisse est celle de craindre que l'exercice solitaire du pouvoir, s'il devenait la règle, ne prépare pas la France à assumer elle-même, dans le calme, l'ouverture des idées et le consentement national, l'orientation permanente de son avenir. »

Et puis, au-delà du monde politique, d'innombrables travaux universitaires se sont attardés sur la singularité française qu'est la tradition bonapartiste et sa perpétuation, sous des traits divers. D'innombrables travaux, à commencer par ceux de René Rémond qui, le premier, même si c'est avec d'infinies précautions, a appris à des générations successives d'étudiants en sciences politiques que la droite française était plurielle et que le bonapartisme était l'une de ses composantes principales. Souvenons-nous de la leçon professorale : « Le boulangisme, le nationalisme à la fin du xixe siècle, l'effervescence antiparlementaire des ligues de l'entre-deux-guerres, le poujadisme, peut-être même une expression du gaullisme : autant d'événements et de phénomènes dont l'identification n'est pas indépendante de l'évaluation du bonapartisme dans la période postérieure à la chute du régime auquel il s'était identifié », écrit l'historien dans son ouvrage sur Les Droites en France.

Cette singularité qu'est le bonapartisme, c'est donc le legs de l'histoire. C'est le legs très ancien de la Rome antique qui, lasse des guerres civiles, se résigne à abandonner la république et donne en 27 avant Jésus-Christ à Octave (63 av. J.-C.-14 ap. J.-C.), petit-neveu et fils adoptif de Jules César, les pleins pouvoirs en même temps que le nom d'Auguste, qui a valeur de titre impérial. C'est le legs plus récent des ultimes soubresauts de la Révolution française : quand, en 1799, la bourgeoisie cherche à conserver sa suprématie politique en même temps que sa domination économique, elle devine que l'ordre ne sera pas rétabli par la république. Elle se résout donc à choisir l'empire, sorte de monarchie républicaine, où la démocratie persiste mais d'où le désordre est banni. Elle accepte donc de se dessaisir de ses prérogatives pour les confier à Napoléon. C'est le début, en France, d'une longue tradition où, face à la menace du désordre, les classes dominantes acceptent d'abandonner périodiquement le pouvoir pour s'en remettre, au moins provisoirement, à un « sauveur », à un « homme providentiel ». C'est cette tradition qui se perpétue avec Napoléon III : face au spectre du communisme qui hante l'Europe de 1848, le parti de l'Ordre préfère s'en remettre à Louis Napoléon, quelque mépris qu'il ait pour lui. Et c'est aussi, d'une certaine manière, face aux menaces gravissimes que la crise algérienne fait peser sur le fonctionnement des institutions, le processus politique qui conduit au 13 mai 1958 et à la prise du pouvoir par le général de Gaulle. Ancienne tradition, donc, qui a fini par modeler les comportements politiques français, par façonner ce qu'est aujourd'hui le courant dominant de la droite hexagonale : une droite très nettement antilibérale, une droite autoritaire, ou du moins qui rêverait d'avoir les moyens politiques de l'être encore. Vieille tradition, qui est à l'origine de toutes les dérives présentes de la démocratie française : un système de pouvoir personnel unique parmi les grandes démocraties du monde, les comportements claniques, l'abaissement du Parlement, la faiblesse des contre-pouvoirs…

François Mitterrand devenu président a, lui aussi, goûté des délices de l'« exercice solitaire du pouvoir » et s'est coulé dans les institutions qu'il disait auparavant abhorrer. Parti parlementaire s'il en est, le Parti socialiste s'est accoutumé à un régime dont l'antiparlementarisme est le principe fondateur. Résultat : le bonapartisme a survécu en France mais le débat à son sujet, plus personne ne le porte vraiment. Tout juste a-t-on entendu un Lionel Jospin, en quelques rares occasions, se souvenir de ses lectures de jeunesse et user du qualificatif, mais davantage pour tempêter contre Jacques Chirac que pour inviter la gauche à éviter cette ornière. Tout juste peut-on aussi relever que des militants de gauche d'origines diverses, rassemblés au sein de la Convention pour la VIe République, font de la critique du bonapartisme le fer de lance de leur combat, mais leur audience est faible et leurs protestations assez largement inaudibles. En bref, le combat contre le bonapartisme a cessé. Mais le péril persiste.

Entendons-nous bien ! Pour l'historien – que nous ne sommes pas – il y a mille dangers à faire des comparaisons d'un siècle à un autre. Parfois, au-delà des apparences, tout diffère : les hommes autant que les circonstances. Et quand bien même s'aventurerait-on à relever, d'une situation à l'autre, d'une époque à l'autre, des similitudes ou des constantes, encore faudrait-il procéder avec la plus extrême circonspection. Car même dans le cas qui nous occupe, celui du bonapartisme, d'innombrables avatars surgissent. Comparaison n'est pas toujours raison : il y a un bonapartisme de droite, comme il y a un bonapartisme de gauche ; il y a des bonapartismes flamboyants comme il y en a de décadents. Toujours dans Où va la France ?, Léon Trotski pointe ces variations nombreuses du bonapartisme. « Napoléon Ier représente le bonapartisme de la jeunesse impétueuse de la société bourgeoise. Le bonapartisme de Napoléon III, c'est celui du moment où, sur le crâne de la bourgeoisie, apparaît déjà la calvitie. En la personne de Doumergue, nous rencontrons le bonapartisme sénile du déclin capitaliste », estime-t-il. Ce qui pourrait laisser à penser que le bonapartisme d'un Jacques Chirac est d'une typologie encore plus avancée : un bonapartisme radicalement chauve.

Mais trêve de plaisanterie ! Même si la prudence commande, n'est-on pas fondé à rechercher les similitudes d'un régime à l'autre ? Si l'on se prête à cet exercice, si l'on recherche les ponts qui relient les dernières années de la Ve République à l'époque du Second Empire, on a tôt fait de se rendre à l'évidence : ils autorisent des jonctions. Entre les deux régimes, il y a de fortes dissemblances ; mais il y a aussi des correspondances innombrables. Des correspondances politiques, sociales, sociétales, économiques, culturelles, qu'il faut pointer car elles en disent long sur ce qu'est toujours la France. Sur ce qu'elle a été trop longtemps mais aussi sur ce qu'elle devient, à contre-courant de nombreuses autres grandes démocraties modernes. Car enfin ! Examinons méticuleusement l'œuvre de Jacques Chirac, depuis qu'il est président de la République. Faisons ce va-et-vient entre le passé et le présent – même si c'est avec beaucoup de précautions – et regardons où il propose d'amener le pays : on observera qu'en de nombreux points, l'histoire, d'une certaine manière, bégaie.

Dans l'histoire de Jacques Chirac, on trouve ainsi un coup d'État. Pas un coup d'État sanglant, laissant sur le pavé parisien de nombreuses victimes, comme celui du 2 Décembre. Mais un coup d'État tout de même, un déni de démocratie : le coup d'État du 21 Avril. Car, dans les deux coups de force, celui de 1851 comme celui de 2002, il y a un point commun : les deux chefs d'État s'installent au pouvoir en bafouant l'engagement qu'ils ont pris face au pays. Louis Napoléon, en violant l'engagement solennel de ne pas prononcer la dissolution de l'Assemblée nationale, de respecter les élus du peuple ; Jacques Chirac, en violant celui de tenir compte des circonstances très particulières de l'élection et de conduire une politique qui ne soit pas celle d'un clan ou d'une minorité.

Dans l'histoire de Jacques Chirac, on trouve aussi une étrange conception du pouvoir, qui permet souvent de remercier des amis plutôt que de servir l'intérêt général. Les rafales de nominations intervenues ces dernières années à tous les postes disponibles, dans la justice aussi bien que dans la police, à la tête des grandes administrations financières comme des grandes administrations sociales, dans les entreprises publiques comme – chaque fois que cela a été possible – dans les entreprises privées, en témoignent : c'est le même clan d'amis, le clan de la chiraquie, qui a été servi. Toujours sur les mêmes critères, non pas ceux du professionnalisme, de la compétence ou de l'indépendance, mais ceux de l'allégeance ou de la soumission. Une étrange conception pour accaparer le pouvoir, non pour servir, mais pour se servir. Exactement comme sous Napoléon III.
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